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ÉQUIPE MOBILE PRÉCARITÉ (EMP) 
 
Par la démarche "d’aller-vers", l’Équipe Mobile Précarité se rend au plus proche des personnes 
vulnérables, sans domicile fixe, les plus éloignées et invisibles, en habitat précaire ou en situation 
d’incurie, pour certaines en situation de prostitution. Cette démarche repose sur l’idée d’une 
intervention sociale au-delà des seules demandes exprimées, afin d’initier un éventuel changement 
dans la vie de la personne.  
Notre équipe, composée de deux travailleuses sociales, d’une infirmière à temps plein et d’une 
psychologue à mi-temps, propose un accompagnement individualisé et spécifique en fonction des 
besoins repérés. 
L’EMP intervient dans le lieu de vie des personnes. Elle est soucieuse du respect de l’autonomie, des 
choix de la personne, de sa temporalité et de sa liberté. 
Depuis octobre 2024, elle est équipée d’un camping-car qui offre un lieu d’échange convivial et 
confidentiel. 
 
Les principales actions menées sont :  

- Écoute, évaluation des situations, conseil et orientation ;  

- Réponse aux besoins de première nécessité ;  

- Prévention de l’isolement ;  

- Accès aux droits (CSS, carte d’identité, CAF, France Travail, impôts) ;  

- Demande de logement social et orientation en hébergement (logement adapté) ;  

- Évaluation des besoins médicaux et psychologiques ;  

- Accompagnement aux soins ;  

- Accompagnement aux dossiers spécifiques (MDPH, surendettement, mise sous protection…) ;  

- Passage de relais vers les partenaires et institutions compétentes. 

 
Et plus spécifiquement auprès du public en situation de prostitution : 

- Prévention et éducation à la santé et santé sexuelle ;  
- Accompagnement et prévention face aux risques de violences et de proxénétisme ;  
- Soutien dans le projet de sortie de prostitution ;  
- Accompagnement et coordination dans le cadre du PSP.  

 

IMPLANTATION : 

Des secteurs d’intervention qui diffèrent en fonction du public :  

- Personnes en situation de prostitution : département de la Saône-et-Loire ; 
- Personnes non repérées en situation de précarité et de retrait social, personnes fragiles, 

invisibles du fait de non-recours aux droits et en souffrance psychique : secteur chalonnais rural. 
 

FINANCEMENT : 

Le dispositif est co-financé, en lien avec la spécificité des publics :  

- Pacte des Solidarités (État / Conseil Départemental) : public en grande précarité ;  
- AGRASC (DRDFE) : public en situation de prostitution ou en Parcours de Sortie de Prostitution 

(PSP). 

Données 



Assemblée Générale du 18 juin 2026 2 

Données quantitatives 

 
En 2025, l’EMP a rencontré 204 personnes, dont :  

- 111 en situation de prostitution ;  
- 82 en situation de grande précarité ; 
- 11 issues du milieu agricole. 

 

Le public en situation de prostitution : 

Les 111 personnes rencontrées ont un profil relativement similaire, ce sont des femmes qui vivent 
seules en France avec majoritairement de la famille restée dans le pays d’origine.  
Toutes n’ont pas d’autres ressources en France que celles issues de la prostitution. 
 
Sur l’année, 499 rencontres, dont 15 femmes vues une seule fois par l’équipe mobile. 
 

 
Les personnes rencontrées sont majoritairement 
d’origine guinéenne (84,70 %).  
10,80 % viennent de l’Union Européenne 
(essentiellement de Bulgarie et Roumanie).  
Parmi les autres pays de provenance, 2 femmes sont 
originaires du Brésil, 2 du Cameroun et 1 du Sénégal 
(4,50 %). 
 
 
 
49,55 % des femmes ont un titre de séjour délivré 
par l’Union Européenne, dont 5 par la France. 
25,23 % disposent d’un passeport en provenance 
de l’union Européenne, une femme dispose d’un 
passeport suisse. 
19,82 % des femmes sont en situation irrégulière. 
5 femmes sont françaises et relèvent du droit 
commun.  
 
 
 
 
 
 
 
La tranche d’âge entre 36 et 55 ans est la plus 
représentée, avec 63 %. 
À noter, que la tranche d’âge des 18 à 25 ans est très 
faible (0,90 %). 
Puis, à parts égales, à hauteur de 15,31 % chacune, 
les tranches d’âge des 26/35 ans et 56/65 ans.  
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Sur les 111 femmes rencontrées : 

- 82 d’entre elles vivent dans leur camionnette, dans des conditions sommaires de vie. Elles sont 
contraintes de se ravitailler en eau, qu’elles stockent dans des bidons. Le poêle à pétrole reste 
pour la plupart l’unique moyen de se chauffer en période hivernale ; 

- 29 autres disposent d’une chambre ou d’un appartement.  
 

L’EMP a pour mission d’intervenir sur 
tout le département de la Saône-et-
Loire soit 7 secteurs distinctement 
identifiés et 37 emplacements 
localisés où sont stationnés les 
camionnettes. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Sur le volet santé, seulement quelques personnes disposent de l’AME, la grande majorité n’a aucune 
couverture médicale en France.  
 
Deux tiers des femmes présentent néanmoins diverses pathologies : 

- Anxiété ;  
- Stress Post Traumatique ; 
- Dépression ; 
- Hypertension artérielle ; 
- Diabète ; 
- Problèmes dorsaux ; 
- Surpoids. 

 
Toutes les femmes rencontrées ont bénéficié d’’actions de réduction des risques (sensibilisation et 
distribution de matériels au besoin).  
De plus : 

- 13 femmes ont bénéficié d’un dépistage dans le cadre du partenariat avec le CEGIDD (Centre 
Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des infections par le VIH, les hépatites 
virales et les infections sexuellement transmissibles) ;  

- 14 rendez-vous ont été programmés avec la PASS pour 2 personnes atteintes du VIH ;  
- 5 personnes ont bénéficié d’accompagnement à des rendez-vous médicaux ;  
- 3 personnes ont été accompagnées dans leur demande d’Aide Médicale d’État (AME). 

 
10 femmes déclarent avoir été victimes d’agressions physiques et 3 femmes de violences matérielles. 
 
En 2025, 7 camionnettes ont été retirées, soit directement par les propriétaires des terrains, soit par 
la gendarmerie par suite de la demande de la mairie auprès du juge. L’activité ne disparaît pas pour 
autant mais s’invisibilise et se délocalise vers les hôtels et les locations de meublés, ce qui rend plus 
difficile le repérage et la prise de contact.  
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En 2025, l’EMP s’est présentée auprès de 4 hôtels en périphérie de Mâcon et Chalon-sur-Saône pour 
faire connaître ses missions ; l’occasion de rencontrer les équipes éducatives des PRAHDA ADOMA et 
d’organiser une action de sensibilisation sur le sujet de la prostitution.  
 
Parcours Sortie de Prostitution :  

Certaines femmes pratiquent la prostitution à défaut de pouvoir trouver un travail stable et vivent la 

situation très difficilement. D’autres poursuivent plus librement cette activité pour financer des projets 

personnels ou familiaux et n’envisagent pas de changement dans un délai proche.  

Le PSP n’est donc pas systématiquement proposé ; il est évoqué lorsque les personnes expriment 

souffrir de la situation et émettent le souhait de stopper leur activité.  

Courant 2025, la commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la 

traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle a statué sur :  

- 5 renouvellements concernant les 3 PSP en cours ; 
- 2 demandes d’entrer dans le Parcours de Sortie de Prostitution qui ont fait l’objet de refus.  

 
Parallèlement, 1 femme a souhaité entrer dans le PSP mais elle est partie lorsqu’elle a fait l’objet d’une 
OQTF et une autre a été accueillie dans un hébergement 115 avec une demande d’entrer dans le PSP 
à formuler. 
 
Maraude numérique : 

La prostitution sur internet est un phénomène d'ampleur qui nécessite d'organiser des "aller-vers" 
numériques. Cette pratique consiste à entrer en contact avec les personnes en situation de 
prostitution sur internet, afin d’informer sur l'action de l’association et inciter à prendre contact. 
 
La maraude numérique a été initiée courant 2025 avec pour bilan :  

- 530 personnes contactées ;  
- 70 relances faites ;  
- 50 réponses reçues soit 10,38 % de retours, parmi lesquelles 18 demandes d’aide ou de 

renseignements sur la santé ou le lieu géographique d’intervention et 2 demandes de rendez-
vous.  

Les autres échanges se sont limités à des remerciements sans demande particulière. 
- 3 signalements via la plateforme Pharos pour suspicion de prostitution de mineurs : les profils 

semblaient être ceux de jeunes filles d’environ 12/13 ans.  
 

Les personnes en situation de grande précarité : 

82 personnes rencontrées dont 10 déjà connues. 
 
Parmi lesquelles 69 hommes et 13 femmes, majoritairement isolés. 
Seulement 4 ménages avec des enfants soit 8 au total, non comptabilisés dans le public suivi. 
 

La tranche d’âges des 36/45 ans est sensiblement la 
plus représentée avec 23,10 %. 
Les 5 personnes âgées de 18/25 ans sont des 
hommes.  
18,29 % du public rencontré à plus de 65 ans. 
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69 personnes sont de nationalité française (84,15 %). 

5 personnes viennent de l’Union Européenne : 3 sont 

originaires de Pologne et 2 d’Espagne.  

Parmi les autres nationalités représentées : 

Biélorussie, Colombie, Algérie, Maroc, Côte d’Ivoire 

et Russie, dont : 

- 2 dépositaires d’un titre de séjour (UE et France) ;  

- 1 bénéficiaire de la protection internationale ;   
- 2 personnes déboutées de la demande d’asile ;  
- 3 personnes en situation irrégulière en début 

d’accompagnement, pour lesquelles des demandes 

d’asile ont été déposées. 

 

Ressources 

Sa
n

s 

re
ss

o
u

rc
es

 

A
R

E 

In
d

em
n

it
é

s 
jo

u
rn

al
iè

re
s 

R
SA

 

R
e

tr
ai

te
 

P
e

n
si

o
n

 

in
va

lid
it

é 

A
A

H
 

Sa
la

ir
es

 

En personnes 27 8 7 10 13 3 7 7 

En % 32,92 9,75 8,54 12,20 15,85 3,66 8,54 8,54 

 
32,92 % du public accueilli est sans ressources en début d’accompagnement et 12,19 % sont 
bénéficiaires du RSA ; 15,85% perçoivent une retraite et 8,53 % sont en situation d’emploi. 
 
Concernant les lieux de vie, 13,41 % sont sans domicile fixe et 3 vivent en squat ou en caravanes. 
D’autres, 29,27 %, sont hébergés chez un tiers. Enfin, plus de la moitié occupe un logement parmi 
lesquelles 12 personnes sont en situation d’incurie et 26,75 % propriétaires.  
 
Parmi les 82 personnes rencontrées, 31 sont issues du secteur de Chagny, 6 de Verdun-sur-le-Doubs,  

4 de Saint-Sernin-du-Plain et 3 d’Epervans ; les autres de diverses communes du territoire 

d’intervention de l’EMP. 
52 personnes ont été rencontrées grâce à la démarche "d’aller-vers" sans intermédiaire particulier.  
Néanmoins, l’EMP est aujourd’hui bien repérée et a pu répondre : 

- à des sollicitations de divers partenaires :  

• SAO de Chalon-sur-Saône : 6 personnes ;  

• CCAS de Chagny : 5 personnes ;   

• MDS de Chagny : 4 personnes ;   

• Restos du Cœur de Verdun-sur-Doubs : 3 personnes ;   

• SARS de Chalon-sur-Saône : 1 personne ; 

• Résidence Séniors de Verdun : 1 personne ;  

• MSA : 1 personne ;  

• 115 : 1 personne. 
 

- à des interpellations citoyennes : 

- Un gérant de bar à Verdun-sur-Doubs (2 personnes), des particuliers (5 personnes) et un 
membre de la famille (1 personne). 
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En cours d’accompagnement, les problématiques liées à la santé sont majoritaires avec parfois des 
personnes en rupture totale de soins :  

- 27 personnes n’avaient pas de suivi médical, soit 32,92 % du public rencontré, notamment par 
méconnaissance de l’offre de soins, le refus de soins et la non prise en compte de sa propre 
santé ;  

- 25 personnes présentaient des problèmes psychiatriques ;  
- 25 personnes avaient des problèmes d’addictions. 

 
Ainsi, dans l’objectif de sécuriser les parcours de soins :  

- 33 personnes ont bénéficié d’accompagnements physiques aux soins. À l’instar des médecins 
généralistes, des spécialistes ont été sollicités : cardiologue, urologue, pneumologue, psychiatre 
et addictologue ; 

- 18 personnes ont bénéficié de la coordination de soins par l’infirmière (organisation du suivi 
pour assurer une prise en charge cohérente, continue et adaptée), dont 2 ont perduré au-delà 
de l’orientation sociale (SAO et ASLL), faute d’une offre d’accompagnement sanitaire  
disponible ; 

- 5 personnes ont été hospitalisées :  

• 1 personne sur demande d’un tiers en secteur psychiatrie à Dracy-le-Fort ;  

• 1 personne en urgence pour une intervention chirurgicale ;  

• 3 personnes en Établissement Public de Santé Mentale (EPSM) à Sevrey. 
 
En 2025, un signalement au procureur de la République a été réalisé concernant la vulnérabilité d’une 
personne. 
 
Sur l’année, 418 rencontres, dont la fréquence est fonction des attentes de la personne :  

- 28 personnes ont été rencontrées une seule fois lors d’une maraude ou à l’occasion d’une 
évaluation ;  

- 17 personnes ont été rencontrées 2 à 3 reprises, pour des interventions ponctuelles et une 
réorientation ;   

- 25 personnes ont été rencontrées entre 4 et 10 fois ;   
- 12 personnes ont été rencontrées plus de 10 fois et ont bénéficié d’un suivi médico-social durant 

plusieurs mois. 

En fin 
d’accompagnement 

Accès aux droits Orientations adaptées  
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Parallèlement, l’accompagnement de l’EMP a permis pour 4 personnes la reprise d’un lien soutenant 
avec la famille et pour 8 autres, d’accéder à un hébergement/logement adapté ou autonome : 

- Hébergement d’Urgence : 2 
- CADA : 2 
- EPHAD : 1 
- Parc public : 2  
- Particulier : 1  

 
Enfin, 4 évaluations SIAO ont pu être réalisées dont 2 pour des préconisations en CHRS, 1 en pension 
de famille et 1 en résidence accueil. 
 



Assemblée Générale du 18 juin 2026 7 

Données qualitatives 

 
La pluridisciplinarité constitue une véritable plus-value dans l’accompagnement des personnes. Elle 
apporte un regard croisé et permet des portes d’entrée multiples ainsi qu’une possibilité 
d’accompagnement sur tous les champs de la vie de la personne. 
 
En mai 2025, l’équipe mobile a bénéficié d’une formation de trois jours par l’Amicale du Nid sur le 
système prostitutionnel, le PSP et la maraude numérique. Ceci dans l’objectif de développer les 
connaissances sur les notions de stress post traumatique, de législation et de s’approprier des outils 
de repérage et d’accompagnement. 
 
Concernant les autres cycles de formation suivis :  

- "Sentinelle" : prévenir le mal-être des actifs agricoles, repérer et orienter, avec la MSA 
Bourgogne (14h) ; 

- Syndrome de Diogène (14h) ; 
- Bientraitance (14h) ;  
- Rétablissement et méthode IPS (14h) ; 
- VIF femmes étrangères (7h). 

 
L’EMP est désormais bien repérée sur son secteur d’intervention.  
Les Maisons France Services, CCAS, MDS sont des interlocuteurs privilégiés dans de nombreuses 
communes et constituent des lieux ressources pour les personnes rencontrées. 
 
Autour du soin, l’EMP consolide au fil du temps son partenariat avec le Centre de Soins 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie KAIRN71 et le CEGIDD. 
 
En 2025, a été réalisé un important travail de communication auprès de 32 mairies du secteur 
d’intervention, auprès desquelles l’équipe a pu expliquer ses missions et déposer des flyers de 
présentation. 
 
La population, les cafetiers et d’autres commerçants sont partie prenante du réseau local et 
permettent des mises en contacts. 
 
Les interventions plus ciblées vers le public agricole ont permis de rencontrer 11 personnes au sein de 
leur exploitation agricole. Pour la majorité, aucun problème majeur n’a été relevé et elles ont pour la 
plupart connaissance des services à interpeller. Néanmoins, les liens perdurent avec les travailleurs 
sociaux territoriaux de la MSA, Agri-Solidarité et la Cellule Départementale d’Accompagnement des 
agriculteurs en difficulté, qui peuvent interpeller l’EMP en fonction des besoins.  

 
Plaintes et réclamations : 

En 2025, il n’y a pas eu de plainte et/ou réclamation. 
 

Événements indésirables et événements indésirables graves : 

En 2025, une Fiche Evénement Indésirable a été formalisée à la suite d’une visite à domicile, où un 
chien a tenté de mordre l’infirmière. Il n’y a pas eu de dommages corporels.   
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Démarche d’amélioration continue 
 
Les modalités de maraudes en camping-car vont se poursuivre, avec pour projet la mise en place de 
permanences physiques à Mâcon, pour faciliter la prise de contact, y compris à destination des 
personnes repérées dans le cadre des maraudes numérique ; ces dernières sont par ailleurs à 
développer et à consolider. 
 
En 2026, les rencontres avec les élus et les partenaires sont à renouveler pour optimiser les missions 
de repérage et d’accompagnement de l’EMP, notamment en se rapprochant des structures de l’asile, 
des accueils de jour, d’autres organismes et associations (planning familial, CIDFF, CAARUD, ASTI…). 
L’EMP souhaite également se rapprocher des lieux universitaires pour sensibiliser sur le public étudiant 
en situation de prostitution ou en risque de l’être.  
Parallèlement un travail est à engager pour améliorer les outils de communication, notamment à 
destination du public, en le rendant Facile À Lire et à Comprendre (FALC). 
 
D’autres objectifs sont inscrits dans la feuille de route 2026 de l’EMP :  

- Créer un outil d’évaluation de l’émancipation des personnes sortant de la prostitution dans le 
cadre des PSP, en termes d’impacts des traumatismes vécus précédemment ; 

- Mettre en place une formation à destination de la commission départementale de lutte contre 
la prostitution afin que chaque membre soit sensibilisé à la problématique et que se développe 
une expertise collective afin de pouvoir instruire au mieux les dossiers des personnes en 
demande d’intégrer le dispositif PSP en en garantissant l’accès ; 

- Participer à la dynamique régionale en participant à des échanges sur les pratiques 
professionnelles et le partage d’expériences. 
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LEXIQUE 
 

AAH :  Allocation Adulte Handicapé 
AGRASC :  Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués 
AME :  Aide Médical Etat 
ARE :  Aide au Retour à l’Emploi 
ASLL :  Accompagnement Social Lié au Logement 
ASTI :  Association de Solidarité avec Tous les Immigrés 
CAARUD : Centre d’Accueil et d’Accompagement de la Réduction des Risques pour Usagers  
   De Drogues 
CADA :  Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile 
CAF :  Caisse d’Allocations Familiales 
CCAS :  Centre Communal d’Action Sociale 
CEGIDD : Centre Gratuit d’information de Dépistage et de Diagnostic 
CHRS :  Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
CIDFF :  Centre d’information sur les Droits des Femmes et des Familles 
CSS :  Complémentaire Santé Solidaire 
DRDFE : Direction Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité 
EMP :  Equipe Mobile Précarité 
EPHAD : Etablissement d’hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
EPSM :  Etablissement Public de Santé Mentale 
FALC :  Facile à Lire et à Comprendre 
MDPH :  Maison Départementale des Personnes handicapées 
MDS :  Maison Départementale des Solidarités 
MSA :  Mutualité Sociale Agricole 
OQTF :  Autorisation de Quitter le Territoire Français 
PASS :  Permanence d’Accès aux Soins de Santé 
PRADHA : Programme d’Accueil et d’Hébergement des Demandeurs d’Asile 
PSP :  Parcours de Sortie de Prostitution 
RSA :  Revenu de Solidarité Active 
SAO :  Service d’Accueil et d’Orientation 
SARS :  Service d’Accueil et de Réinsertion Sociale 
SAVS :  Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
SIAO :  Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation 
UE :  Union Européenne 
VIF :  Violences Intra-Familiales 
VIH :  Virus Immuno Défiance Humaine 

 
 


